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Message du directeur général des 
élections 
Je suis fier de vous présenter le Plan ministériel 2023-2024 du 

Bureau du directeur général des élections. Ce document vise à 

communiquer à la population canadienne les priorités du Bureau 

pour le prochain exercice. 

Comme la 44e élection générale a mené à la formation d’un 

gouvernement minoritaire, la priorité immédiate d’Élections 

Canada est de se préparer à la prochaine élection générale, quel 

que soit le moment où elle sera déclenchée. 

En raison de l’examen décennal des limites des circonscriptions 

qui est en cours, l’organisme devra se préparer à tenir une élection 

fondée sur la carte existante ou sur la nouvelle carte des 

circonscriptions fédérales. Nous aiderons également les partis 

politiques et les associations de circonscription à s’adapter aux 

nouvelles limites. 

En plus de nous préparer à une élection, nous devons améliorer et moderniser nos services pour 

qu’ils répondent à la situation et aux attentes changeantes de la population canadienne. Élections 

Canada mettra à l’essai une liste électorale électronique pour permettre le vote à n’importe quel 

bureau de leur lieu de scrutin désigné si une élection partielle devait avoir lieu en 2023. Cette 

solution améliorera les services aux électeurs, puisqu’elle réduira le temps d’attente et contribuera 

à pallier le manque d’effectifs grandissant dans les bureaux de scrutin. Notre objectif est d’être 

prêts à utiliser ces listes électroniques à plus grande échelle en 2025. 

Élections Canada collaborera également avec les collectivités et les intervenants du milieu pour 

éliminer les inégalités et les obstacles au vote ainsi que pour offrir des services électoraux 

inclusifs. L’organisme s’affairera à mieux servir les communautés autochtones, à intégrer les 

principes d’inclusion à ses processus visant les Autochtones et à répondre aux attentes et besoins 

particuliers des électeurs des Premières Nations, inuits et métis. Nous prévoyons notamment 

demander au Parlement d’autoriser la mise à l’essai d’un bulletin de vote tenant compte des 

réalités linguistiques des électeurs du Nunavut.  

Enfin, Élections Canada continuera de développer sa stratégie numérique. En 2023-2024, il 

modernisera ses outils, services et technologies, ce qui suppose, entre autres moyens, de faire 

migrer les données et les applications vers le nuage afin d’améliorer le rendement, la capacité et 

la flexibilité de l’organisme.  

L’année à venir amènera son lot de changements et de défis, mais je suis persuadé que ces 

activités et le travail accompli par Élections Canada depuis la dernière élection générale 

amélioreront l’expérience électorale des Canadiennes et des Canadiens, et préserveront leur 

confiance à l’égard du processus électoral. 

 

Stéphane Perrault  

Directeur général des élections du Canada

 

 
Stéphane Perrault 
Directeur général des élections 
du Canada 
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Aperçu de nos plans  
Élections Canada mène actuellement ses activités en contexte de gouvernement minoritaire et ne 

connaît pas la date de la prochaine élection générale. Sa priorité absolue pour 2023-2024 est donc 

de se préparer à la prochaine élection générale, quel que soit le moment où elle sera déclenchée. 

Comme l’exige son mandat, Élections Canada continuera de veiller à ce que l’ensemble de la 

population canadienne puisse exercer ses droits démocratiques de voter et de se porter candidat. 

Pour y parvenir, il évalue continuellement ses politiques, programmes et services pour qu’ils 

répondent aux besoins de toutes les parties prenantes. En 2023-2024, l’organisme : 

 mettra à l’essai une liste électorale électronique permettant aux électeurs de voter à 

n’importe quel bureau de leur lieu de scrutin désigné aux élections partielles de 2023; 

 se dotera de technologies pour améliorer les services de vote aux électeurs aveugles ou 

malvoyants; 

 sollicitera l’avis des communautés autochtones sur ce qui peut être fait pour rendre le 

processus électoral fédéral plus accessible aux électeurs des Premières Nations, inuits et 

métis; 

 commencera à appliquer son Plan d’accessibilitéi et formera et outillera son personnel 

pour qu’il puisse relever, éliminer et prévenir concrètement les obstacles à ses services et 

produits. 

Élections Canada contribuera aussi à la réalisation de l’examen décennal des limites des 

circonscriptions. Afin de parer à toute éventualité, il se préparera à tenir la prochaine élection 

générale selon la carte existante ou selon la nouvelle carte des circonscriptions fédérales. 

Comme l’affirme sa stratégie numérique, l’organisme poursuivra la modernisation de son 

infrastructure et de ses services numériques. En 2023-2024, il fera migrer ses systèmes vers le 

nuage, harmonisera ses données et continuera à déployer des technologies qui améliorent les 

services électoraux. 

Pour de plus amples renseignements sur les plans ministériels d’Élections Canada, consultez la 

section Responsabilités essentielles : résultats et ressources prévus du présent plan. 

https://www.elections.ca/content.aspx?section=abo&dir=a11y/a11pln&document=index&lang=f
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Responsabilités essentielles : résultats et 
ressources prévus 
Cette section contient des renseignements sur les ressources et les résultats prévus du Ministère 

pour chacune de ses responsabilités essentielles. 

Surveillance régulatoire 

Description  

Au sein du Bureau du directeur général des élections, deux organisations distinctes veillent à 

l’intégrité du processus électoral : Élections Canada (EC) et le Bureau du commissaire aux 

élections fédérales (BCEF). EC administre le régime de financement politique, établit des 

politiques et formule des avis et des lignes directrices pour faciliter l’administration des élections 

conformément à la Loi électorale du Canada (LEC)ii, et surveille la conformité des entités 

politiques aux exigences de la Loi en matière de financement politique. Le BCEF veille au 

respect et à l’exécution de la LEC et de la Loi référendaireiii.  

Faits saillants de la planification 

En 2023-2024, Élections Canada poursuivra ses activités visant à clore la 44e élection générale, 

tout en se préparant à la 45e élection générale, qui pourrait être déclenchée à tout moment. 

L’organisme se concentrera sur les actions suivantes pour faciliter la mise en œuvre de son plan 

de vérification pluriannuel des entités politiques et l’instauration d’un régime de financement 

politique sain : 

 poursuivre la modernisation du programme de financement politique en proposant aux 

entités politiques des outils plus simples et plus conviviaux en vue de favoriser le respect 

de la Loi électorale du Canada; 

 optimiser l’efficacité du processus de vérification et peaufiner sa méthode de vérification 

en apportant des améliorations au programme d’après les leçons tirées de la 44e élection 

générale;  

 renforcer le programme de conformité au financement politique visant les entités 

politiques en préparant et en offrant des formations fondées sur des outils plus accessibles 

et sur des documents de référence à jour; 

 épauler les associations de circonscription qui mettent un terme à leurs activités ou qui 

déménagent dans de nouvelles circonscriptions à la suite des travaux des commissions de 

délimitation des circonscriptions électorales et de la prise d’effet des nouvelles limites 

(aliénation et transfert des actifs, et production de rapports à ce sujet). 

Pour continuer de consolider la confiance à l’égard du processus électoral, Élections Canada 

accordera également la priorité aux mesures suivantes : 

 veiller à demeurer la source d’information officielle sur le processus électoral fédéral en 

surveillant le milieu de l’information et en intervenant si des renseignements trompeurs 

ou inexacts circulent; 

 préparer des instruments de politique régulatoire pour améliorer la prévisibilité et la 

transparence des services électoraux; 

https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/e-2.01/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/r-4.7/index.html
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 faciliter la vérification obligatoire du travail des préposés au scrutin à toute élection 

générale ou partielle déclenchée pendant l’exercice financier. 

Le Bureau du commissaire aux élections fédérales veillera au respect et à l’application de la Loi 

électorale du Canadaiv en continuant son travail d’examen et d’enquête relatif aux plaintes et aux 

renvois1 liés aux 43e et 44e élections générales. 

S’il y a lieu, le commissaire prendra des mesures d'observation et de contrôle d'application. Ces 

mesures peuvent notamment consister en ce qui suit : imposition de sanctions administratives 

pécuniaires2 ou dépôt d'accusations criminelles. Les dossiers entraînant la prise de mesures 

officielles de conformité ou d’application de la loi seront publiés sur le site Web de la 

commissaire aux élections fédéralesv pendant la période visée par le rapport. 

Résultats attendus de la surveillance régulatoire 

Le tableau suivant présente, pour la surveillance régulatoire, les résultats attendus, les indicateurs 

de résultat, les cibles et les dates cibles pour 2023-2024 ainsi que les résultats réels des trois 

derniers exercices financiers, lorsqu’ils sont disponibles. 

 

Résultat ministériel Indicateur de résultat ministériel Cible Résultats réels1 2 

 

Le Canada a un 
processus électoral 

équitable, sûr, 
transparent et 
exempt d’abus 

d’influence. 

Pourcentage des électeurs qui 
perçoivent de façon positive 

l’administration des élections partielles 

Au moins 90 % 
d’ici mars 2024 

2021-2022 : Sans objet 
2020-2021 : 93 % 

2019-2020 : Sans objet 

 

Niveau de conformité aux procédures 
des fonctionnaires électoraux 

aux bureaux de scrutin pendant 
une élection partielle 

Écart inférieur 
à 2 % pour les 

contrôles clés des 
élections partielles 
et écart inférieur 

à 11 % pour 
les contrôles 

secondaires des 
élections partielles 

d’ici mars 2024 

2021-2022 : Sans objet 
2020-2021 : Dans l’écart 
2019-2020 : Dans l’écart 

 Pourcentage des rapports financiers 
des partis politiques et des 

associations de circonscription 
(déposés avec tous les documents 
obligatoires) publiés sur le site Web 

d’Élections Canada dans les 10 jours 
ouvrables suivant leur soumission 

100 % d’ici 
mars 2024 

2021-2022 : Non disponible 
2020-2021 : Non disponible 

2019-2020 : Non disponible 

Note de tableau 1 : À moins d’indication contraire, « Sans objet » signifie que les données pour l’indicateur de rendement n’ont pas pu 

être recueillies puisque le scrutin visé (élection partielle ou élection générale) n’a pas eu lieu. 

Note de tableau 2 : À moins d’indication contraire, « Non disponible » signifie que l’indicateur de rendement ne s’appliquait pas à ce 

moment et que, par conséquent, les données historiques ne sont peut-être pas disponibles. 

                                                           
1 Renvois faits par Élections Canada, y compris ceux qui concernent les rapports financiers des candidats, des partis enregistrés et 

des tiers. 
2 Depuis le 13 juin 2019, la commissaire aux élections fédérales peut imposer des sanctions administratives pécuniaires pour des 

infractions relatives au vote et la contravention aux parties 16 (communications), 17 (tiers) et 18 (financement politique) de la Loi 

électorale du Canada.  

https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/e-2.01/index.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/e-2.01/index.html
https://www.cef-cce.ca/content.asp?document=home&lang=f
https://www.cef-cce.ca/content.asp?document=home&lang=f
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Résultat ministériel Indicateur de résultat ministériel Cible Résultats réels1 2 

 

Le Canada a un 
processus électoral 

équitable, sûr, 
transparent et 
exempt d’abus 

d’influence. 

Nombre d’incidents de sécurité3 
ayant un effet démontrable4 sur le 

processus électoral 
0 d’ici mars 2024 

2021-2022 : 0 
2020-2021 : 0 

2019-2020 : Non disponible 

Pourcentage de dossiers du BCEF 
fermés dans les 18 mois 

Au moins 80 % 
d’ici mars 2024 

2021-2022 : Non disponible 
2020-2021 : Non disponible 

2019-2020 : Non disponible 

Pourcentage des électeurs qui 
perçoivent de façon positive 
l’administration des élections 

générales 

Au moins 90 % 
d’ici la 45e élection 

générale 

2021-2022 : 90 % 
2020-2021 : Sans objet 

2019-2020 : 91 % 

Niveau de conformité aux 
procédures des fonctionnaires 

électoraux aux bureaux de scrutin 
pendant une élection générale 

Écart inférieur à 2 % 
pour les contrôles 
clés d’une élection 
générale et écart 

inférieur à 11 % pour 
les contrôles 

secondaires d’une 
élection générale 

d’ici la 45e élection 
générale 

2021-2022 : en deçà du 
seuil de tolérance pour les 
contrôles clés; au-delà du 
seuil de tolérance pour les 

contrôles secondaires5 
2020-2021 : Sans objet 
2019-2020 : Dans l’écart 

Pourcentage des rapports financiers 
des candidats (déposés avec tous 
les documents obligatoires) publiés 
sur le site Web d’Élections Canada 
dans les 10 jours ouvrables suivant 

leur soumission 

100 % d’ici la 
45e élection générale 

2021-2022 : Non disponible 
2020-2021 : Non disponible 

2019-2020 : Non disponible 

Pourcentage des rapports financiers 
des candidats dont la vérification 

est terminée dans les 12 mois 
suivant l’échéance de soumission 

statutaire ou prolongée 

100 % d’ici la 
45e élection générale 

2021-2022 : Non disponible6 
2020-2021 : 82 %7 

2019-2020 : Non disponible 

Note de tableau 1 : À moins d’indication contraire, « Sans objet » signifie que les données pour l’indicateur de rendement n’ont pas pu 

être recueillies puisque le scrutin visé (élection partielle ou élection générale) n’a pas eu lieu. 

Note de tableau 2 : À moins d’indication contraire, « Non disponible » signifie que l’indicateur de rendement ne s’appliquait pas à ce 
moment et que, par conséquent, les données historiques ne sont peut-être pas disponibles. 

Note de tableau 3 : Un « incident de sécurité » est un événement qui réduit l’exécution, la confidentialité ou l’intégrité du processus 

électoral. 

Note de tableau 4 : Un « effet démontrable » est une interruption ou une suspension de services électoraux dans une ou plusieurs 

circonscriptions. 

Note de tableau 5 : Les contrôles sont dans l’écart s’il n’en découle pas de constat majeur ou d’observation généralisée. Une 
observation généralisée a été faite lors d’un seul contrôle secondaire; l’information à ce sujet se trouve dans le Rapport de vérification 

indépendant sur l’exercice des attributions des fonctionnaires électoraux – 44e élection généralevi. 

Note de tableau 6 : Les résultats de la 44e élection générale seront communiqués en 2022-2023. 

Note de tableau 7 : Ces résultats concernent la 43e élection générale. 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au 

Répertoire des programmes d’Élections Canada se trouvent dans l’InfoBase du GCvii. 

  

https://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rec/eval/pes2021/ege&document=ex-au-index&lang=f
https://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rec/eval/pes2021/ege&document=ex-au-index&lang=f
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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Dépenses budgétaires prévues pour la surveillance régulatoire 

Le tableau ci-dessous présente, pour la responsabilité essentielle de la surveillance régulatoire, les 

dépenses budgétaires pour l’exercice 2023-2024 ainsi que les dépenses prévues pour cet exercice 

et les deux exercices suivants. 

 Dépenses budgétaires 
2023-2024 (comme 

indiqué dans le Budget 
principal des dépenses) 

Dépenses prévues  
2023-2024 

Dépenses prévues  
2024-2025 

Dépenses prévues  
2025-2026 

 27 183 202 27 183 202 22 183 052 21 913 990 

La fluctuation des dépenses prévues au cours de ces exercices financiers est principalement 

attribuable aux activités de clôture de la 44e élection générale, ce qui comprend l’audit des 

rapports financiers des candidats. 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au 

Répertoire des programmes d’Élections Canada se trouvent dans l’InfoBase du GCviii. 

Ressources humaines prévues pour la surveillance régulatoire 

Le tableau ci-dessous présente, en équivalents temps plein, les ressources humaines dont le 

ministère aura besoin pour s’acquitter de cette responsabilité essentielle pour l’exercice 

2023-2024 et les deux exercices suivants. 

 
Nombre d’équivalents  

temps plein prévus 
2023-2024 

Nombre d’équivalents  
temps plein prévus 

2024-2025 

Nombre d’équivalents  
temps plein prévus 

2025-2026 

 196 162 161 

La fluctuation du nombre d’équivalents temps plein s’explique en grande partie par les mêmes 

raisons que celles énoncées dans le tableau sur les ressources financières budgétaires prévues. 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au 

Répertoire des programmes d’Élections Canada sont accessibles dans l'InfoBase du GCix. 

  

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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Administration électorale 

Description 

Élections Canada conduit les élections générales, les élections partielles et les référendums 

fédéraux, s’y prépare et en fait rapport conformément au cadre législatif, tout en informant les 

électeurs, les électeurs votant pour la première fois et les futurs électeurs pour favoriser la 

participation des Canadiens à un processus électoral inclusif. 

Faits saillants de la planification 

Être prêt à mener des scrutins fédéraux fait partie intégrante du mandat de l’organisme. Dans ses 

préparatifs à la prochaine élection générale, l’organisme se concentrera sur ce qui suit afin 

d’offrir des programmes et des services permettant aux Canadiennes et aux Canadiens de voter et 

de se porter candidats : 

 modifier ses systèmes et activités en région pour être prêt à tenir une élection générale 

d’après les nouvelles limites des circonscriptions dans les sept mois suivant la délivrance 

des décrets de représentation; 

 se préparer à l’utilisation d’une liste électorale électronique3 dans un nombre restreint de 

lieux de scrutin à la prochaine élection générale, grâce à laquelle les électeurs pourront 

voter à n’importe quel bureau de leur lieu de scrutin désigné; cette liste sera éprouvée aux 

élections partielles de 2023 en vue de son utilisation à plus grande échelle en 2025; 

 améliorer l’accessibilité de ses services de vote par l’offre de technologies d’assistance 

aux électeurs aveugles ou malvoyants afin qu’ils puissent marquer et vérifier leur bulletin 

de vote sans aide aux lieux de vote par anticipation et aux lieux de scrutin le jour de 

l’élection; 

 continuer d’améliorer les services de vote par anticipation dans les collectivités 

éloignées : en 2022-2023, l’organisme s’est doté d’un modèle flexible pour ces services 

qui garantit que les électeurs des collectivités éloignées peuvent voter par anticipation; 

en 2023-2024, le processus de production des cartes d’information de l’électeur sera revu 

afin que les possibilités de vote par anticipation soient adéquatement communiquées aux 

électeurs;  

 collaborer avec les parlementaires pour obtenir l’autorisation de mettre à l’essai un 

bulletin de vote tenant compte des réalités linguistiques des électeurs du Nunavut à la 

prochaine élection générale;  

 poursuivre la collaboration avec les peuples autochtones en vue d’améliorer les services 

aux électeurs des Premières Nations, inuits et métis, ce qui suppose ce qui suit : examiner 

les services offerts aux électeurs autochtones; définir et valider auprès d’eux ce qui doit 

être fait pour améliorer les services électoraux; renforcer la capacité nécessaire au 

maintien de relations avec eux et à l’amélioration continue des services électoraux à la 

lumière de leurs commentaires; 

 former un groupe de travail sur le vote sur campus ayant pour mandat de consulter et 

d’informer les parties prenantes, y compris les associations étudiantes et les 

établissements d’enseignement postsecondaire, afin d’assurer la prestation de services de 

                                                           
3 Actuellement, les procédures prévoient le recours à une liste papier sur laquelle figurent les noms des personnes inscrites dans 

chaque section de vote. 
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vote sur campus à la prochaine élection générale, quel que soit le moment où elle sera 

déclenchée; 

 continuer d’offrir des ateliers d’Inspirer la démocratie sur les thèmes suivants : se 

présenter à une élection fédéralex, travailler à une élection fédéralexi et s’inscrire et voter 

lors d’une élection fédéralexii; grâce à ces ateliers et à des outils d’apprentissage 

nouveaux ou actualisés, l’organisme transmet aux parties prenantes ce dont elles ont 

besoin pour renseigner les groupes qui rencontrent généralement des obstacles à la 

participation électorale4; 

 revoir tous les produits de communication pour s’assurer qu’ils sont conformes aux 

normes d’accessibilité, qu’ils sont conviviaux et clairs (langage simple), et qu’ils 

répondent aux besoins des électeurs et candidats handicapés; 

 tirer parti des programmes infonuagiques pour uniformiser les technologies utilisées dans 

les bureaux locaux d’Élections Canada et élaborer des procédures complémentaires pour 

aider les directeurs du scrutin à mener leurs activités dès que possible après le 

déclenchement d’une élection; 

 participer à des échanges bilatéraux et multilatéraux avec d’autres organismes de gestion 

électorale ainsi qu’à des événements internationaux pour faire connaître son expérience et 

les leçons apprises, et demeurer à l’avant-garde des tendances et des enjeux liés à la 

gestion électorale. 

Résultats prévus pour l’administration électorale  

Le tableau ci-dessous présente, pour la responsabilité essentielle de l’administration électorale, 

les résultats prévus, les indicateurs de résultats, les cibles et les dates cibles pour l’exercice 

2023-2024 ainsi que les résultats réels des trois derniers exercices pour lesquels des résultats réels 

sont disponibles. 

 

Résultats ministériels 
Indicateurs de résultat 

ministériel 
Cible Résultats réels1 2 

 

Le Canada a un processus 
électoral inclusif, 

accessible et fiable 

Pourcentage des électeurs 
satisfaits de leur expérience de 

vote globale à une élection 
partielle 

Au moins 
85 % 

d’ici mars 2024 

2021-2022 : Non applicable 
2020-2021 : Non disponible 
2019-2020 : Non disponible 

 Pourcentage des lieux de 
scrutin qui répondent aux 
15 critères d’accessibilité 
obligatoires pendant une 

élection partielle 

100 % 
d’ici mars 2024 

2021-2022 : Non applicable 
2020-2021 : Non disponible 
2019-2020 : Non disponible 

 
Pourcentage d’électeurs 

admissibles qui sont inscrits au 
Registre national des électeurs 

Au moins 
95 % 

d’ici mars 2024 

2021-2022 : 97 % 
2020-2021 : 96 % 
2019-2020 : 96 % 

Note de tableau 1 : À moins d’indication contraire, « Non applicable » signifie que les données pour l’indicateur de rendement n’ont 

pu être recueillies puisque le scrutin visé (élection partielle ou élection générale) n’a pas eu lieu.  

Note de tableau 2 : À moins d’indication contraire, « Non disponible » signifie que l’indicateur de rendement n’était pas en vigueur à 

ce moment et que, par conséquent, les données historiques ne sont peut-être pas disponibles. 

                                                           
4 Électeurs handicapés, étudiants, nouveaux électeurs et électeurs autochtones. 

https://www.inspirerlademocratie-inspiredemocracy.ca/act/run/index-fra.aspx
https://www.inspirerlademocratie-inspiredemocracy.ca/act/run/index-fra.aspx
https://www.inspirerlademocratie-inspiredemocracy.ca/act/work/index-fra.aspx
https://www.inspirerlademocratie-inspiredemocracy.ca/act/regist/index-fra.aspx
https://www.inspirerlademocratie-inspiredemocracy.ca/act/regist/index-fra.aspx
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Résultats ministériels 
Indicateurs de résultat 

ministériel 
Cible Résultats réels1 2 

 

Le Canada a un processus 
électoral inclusif, 

accessible et fiable 

Pourcentage de jeunes 
électeurs (18-24 ans) qui sont 

inscrits au Registre national des 
électeurs 

Au moins  
80 % 

d’ici mars 2024 

2021-2022 : Non disponible 
2020-2021 : Non disponible 

2019-2020 : Non disponible 

 
Pourcentage de futurs électeurs 

(17 ans) qui sont inscrits au 
Registre des futurs électeurs 

Au moins 
25 % 

d’ici mars 2024 

2021-2022 : Non disponible 
2020-2021 : Non disponible 

2019-2020 : Non disponible 

 Pourcentage des électeurs 
satisfaits de leur expérience de 

vote globale pendant une 
élection générale 

Au moins 
85 % 

d’ici la 45e élection 
générale 

2021-2022 : 96 % 
2020-2021 : Non applicable 

2019-2020 : 97 % 

 Pourcentage des électeurs 
satisfaits des renseignements 

reçus d’Élections Canada sur le 
processus de vote 

Au moins  
90 % 

d’ici la 45e élection 
générale 

2021-2022 : 94 % 
2020-2021 : Non applicable 

2019-2020 : 95 % 

 Pourcentage des candidats 
satisfaits de la qualité globale 

du service reçu d’Élections 
Canada 

Au moins 
75 % 

d’ici la 45e élection 
générale 

2021-2022 : 86 % 
2020-2021 : Non applicable 

2019-2020 : 89 % 

 Pourcentage des lieux de 
scrutin qui répondent aux 
15 critères d’accessibilité 
obligatoires pendant une 

élection générale 

100 % 
d’ici la 45e élection 

générale 

2021-2022 : 94 % 
2020-2021 : Non applicable 

2019-20 : 94 % 

 
Pourcentage de non-votants qui 
n’ont pas voté pour des raisons 

liées au processus électoral 

5 % ou moins  
d’ici la 45e élection 

générale 

2021-2022 : 7,1 % 
2020-2021 : Non applicable 

2019-2020 : 5,4 % 

 
Nombre d’écoles qui 

s’inscrivent pour participer au 
Vote étudiant 

Au moins 
7,500 

d’ici la 45e élection 
générale 

2021-2022 : 7 628 
2020-2021 : Non applicable 

2019-2020 : 9 582 

Note de tableau 1 : À moins d’indication contraire, « Non applicable » signifie que les données pour l’indicateur de rendement n’ont 

pu être recueillies puisque le scrutin visé (élection partielle ou élection générale) n’a pas eu lieu.  

Note de tableau 2 : À moins d’indication contraire, « Non disponible » signifie que l’indicateur de rendement n’était pas en vigueur à 

ce moment et que, par conséquent, les données historiques ne sont peut-être pas disponibles. 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au 

Répertoire des programmes d’Élections Canada sont accessibles dans l'InfoBase du GCxiii. 

  

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html


 Plan ministériel 2023-2024 

Bureau du directeur général des élections    page 11 

Dépenses budgétaires prévues pour l’administration électorale 

Le tableau ci-dessous présente, pour la responsabilité essentielle de l’administration électorale, 

les dépenses budgétaires pour l’exercice 2023-2024 ainsi que les dépenses prévues pour cet 

exercice et les deux exercices suivants. 

 Dépenses budgétaires 
2023-2024 (comme 

indiqué dans le Budget 
principal des dépenses) 

Dépenses prévues  
2023-2024 

Dépenses prévues  
2024-2025 

Dépenses prévues  
2025-2026 

 115 109 165 115 109 165 111 921 261 91 755 133 

La fluctuation des dépenses prévues au cours de ces exercices financiers est principalement 

attribuable à la réduction de la période de préparation pour 2025-2026 – le déclenchement de la 

45e élection générale pouvant avoir lieu au plus tard en septembre 2025 – et au profil 

d’investissement dans les priorités relatives à la transformation numérique. 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au 

Répertoire des programmes d’Élections Canada sont accessibles dans l'InfoBase du GCxiv. 

Ressources humaines prévues pour l’administration électorale 

Le tableau ci-dessous présente, en équivalents temps plein, les ressources humaines dont le 

ministère aura besoin pour s’acquitter de cette responsabilité essentielle pour l’exercice 

2023-2024 et les deux exercices suivants. 

 
Nombre d’équivalents  

temps plein prévus 
2023-2024 

Nombre d’équivalents  
temps plein prévus 

2024-2025 

Nombre d’équivalents  
temps plein prévus 

2025-2026 

 554 549 465 

La fluctuation du nombre d’équivalents temps plein s’explique en grande partie par les mêmes 

raisons que celles énoncées dans le tableau sur les ressources financières budgétaires prévues. 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au 

Répertoire des programmes d’Élections Canada sont accessibles dans l'InfoBase du GCxv. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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Révision des limites des circonscriptions 
électorales 

Description 

Élections Canada offre des services financiers et administratifs aux commissions provinciales 

indépendantes pour soutenir la révision des limites des circonscriptions fédérales et permettre aux 

commissions de remplir leurs obligations prévues par la Loi sur la révision des limites des 

circonscriptions électoralesxvi. 

Faits saillants de la planification 

La Loi constitutionnelle de 1867xvii et la Loi sur la révision des limites des circonscriptions 

électorales exigent la révision du nombre de sièges à la Chambre des communes et des limites 

des circonscriptions fédérales après chaque recensement décennal pour tenir compte des 

changements et mouvements démographiques au pays. Ce travail est mené par 10 commissions 

indépendantes de délimitation des circonscriptions électorales, qui reçoivent de l’aide financière 

et du soutien administratif d’Élections Canada. 

En 2023-2024, Élections Canada assistera les commissions comme suit : 

 veiller à ce qu’elles aient les outils nécessaires pour exercer leurs responsabilités au titre 

de la Loi sur la révision des limites des circonscriptions électorales; 

 assurer la liaison entre elles et le président de la Chambre des communes; 

 traiter le paiement de toutes les dépenses liées au redécoupage et fournir le matériel, le 

soutien technique et tout autre soutien administratif nécessaire; 

 préparer et planifier le redécoupage des circonscriptions fédérales. 

Une fois que les commissions auront remis leurs rapports finaux, Élections Canada coordonnera 

leur dépôt à la Chambre des communes. Il préparera ensuite les décrets de représentation5 où 

figurent les noms et la description des limites des 343 circonscriptions fédérales. 

Les nouveaux décrets de représentation entreront en vigueur en 2023-2024 par proclamation du 

gouverneur en conseil. Les nouvelles limites des circonscriptions s’appliqueront dès la première 

dissolution du Parlement à survenir au moins sept mois après la proclamation afin de laisser 

suffisamment de temps à Élections Canada, aux partis politiques, aux candidats et aux députés de 

se préparer à la prochaine élection générale. 

La tenue du redécoupage en contexte de gouvernement minoritaire apporte son lot de défis, 

puisque Élections Canada doit maintenir son état de préparation en fonction de la carte électorale 

existante, tout en se préparant à l’éventualité qu’il faille utiliser la nouvelle carte, selon la date de 

                                                           

5 Exceptionnellement, il faudra produire deux décrets de représentation pour le redécoupage décennal : un pour le Québec et un pour 

les neuf autres provinces. Le Yukon, les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut comptent chacun une seule circonscription; en 

conséquence, les limites de ces territoires ne font l’objet d’aucune modification. Le 23 juin 2022, le Parlement a modifié la formule 

de représentation servant à déterminer le nombre de députés par province. La nouvelle loi prévoit que chaque province conserve, au 

minimum, le même nombre de députés qu’à la 43e législature, élue en 2019. Par conséquent, le Québec aura 78 députés au lieu des 

77 calculés en octobre 2021 selon l’ancienne formule de représentation. C’est en raison de ce changement que le décret de la 

Commission de délimitation des circonscriptions électorales fédérales pour le Québec sera publié séparément de celui des autres 

provinces. 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/e-3/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/e-3/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/const/index.html
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la prochaine élection générale. Plus précisément, cela signifie qu’en 2023-2024 Élections 

Canada devra : 

 nommer de nouveaux directeurs du scrutin dans les 343 circonscriptions fédérales de la 

nouvelle carte électorale, tout en maintenant en poste les 338 directeurs actuels jusqu’à la 

prise d’effet de la nouvelle carte; 

 commencer à mettre à jour ses systèmes et son matériel en fonction des nouvelles limites 

des circonscriptions, tout en conservant les limites et sections de vote6 existantes dans les 

systèmes; 

 en collaboration avec les directeurs du scrutin, créer de nouvelles sections de vote et 

trouver d’autres lieux de scrutin potentiels. 

Révision des limites des circonscriptions électorales  

Le tableau ci-dessous présente, pour la responsabilité essentielle de la révision des limites des 

circonscriptions électorales, les résultats prévus, les indicateurs de résultats, les cibles et les dates 

cibles pour l’exercice 2023-2024 ainsi que les résultats réels des trois derniers exercices pour 

lesquels des résultats réels sont disponibles. 

 

Résultats ministériels Indicateurs de résultat ministériel Cible Résultats réels1 

 Les commissions de 
délimitation des 

circonscriptions électorales 
peuvent présenter leur 

rapport final conformément 
aux exigences législatives 

Pourcentage des commissaires 
satisfaits des services et du 

soutien qu’ils ont reçus1 

Au moins 
90 %  

d’ici mars 
2024 

2022-2023 : Non disponible 
2021-2022 : Non disponible 
2019-2020 : Non disponible 

Note de tableau 1 : À moins d’indication contraire, « Non disponible » signifie que l’indicateur de rendement n’était pas en vigueur à 

ce moment et que, par conséquent, les données historiques ne sont peut-être pas disponibles. 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au 

Répertoire des programmes d’Élections Canada sont accessibles dans l'InfoBase du GCxviii. 

Dépenses budgétaires prévues pour la révision des limites des 
circonscriptions électorales 

Le tableau ci-dessous présente, pour la responsabilité essentielle de la révision des limites des 

circonscriptions électorales, les dépenses budgétaires pour l’exercice 2023-2024 ainsi que les 

dépenses prévues pour cet exercice et les deux exercices suivants 

 Dépenses budgétaires 
2023-2024 (comme 

indiqué dans le Budget 
principal des dépenses) 

Dépenses prévues  
2023-2024 

Dépenses prévues  
2024-2025 

Dépenses prévues  
2025-2026 

 1 037 393 1 037 393 s.o. s.o. 

                                                           

6 Le terme « section de vote » s’entend d’une petite subdivision géographique d’une circonscription pour laquelle est préparée une 

liste électorale et est aménagé un bureau de vote le jour du scrutin. Chaque circonscription compte environ 180 sections de vote, 

chacune servant quelque 375 électeurs. En milieu rural, une section de vote peut couvrir tout un village, alors qu’en milieu urbain un 

grand immeuble peut constituer une section de vote à lui seul. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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Cette structure des dépenses découle de l’opération décennale de redécoupage des circonscriptions, 

qui a commencé en 2020-2021 et se terminera en 2023-2024. 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au 

Répertoire des programmes d’Élections Canada sont accessibles dans l'InfoBase du GCxix. 

Ressources humaines prévues pour la révision des limites des 
circonscriptions électorales 

Le tableau ci-dessous présente, en équivalents temps plein, les ressources humaines dont le 

ministère aura besoin pour s’acquitter de cette responsabilité essentielle pour l’exercice 

2023-2024 et les deux exercices suivants. 

 
Nombre d’équivalents  

temps plein prévus 
2023-2024 

Nombre d’équivalents  
temps plein prévus 

2024-2025 

Nombre d’équivalents  
temps plein prévus 

2025-2026 

 6 0 0 

La fluctuation du nombre d’équivalents temps plein s’explique en grande partie par les mêmes 

raisons que celles énoncées dans le tableau sur les ressources financières budgétaires prévues. 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au 

Répertoire des programmes d’Élections Canada sont accessibles dans l'InfoBase du GCxx. 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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Services internes : résultats prévus 

Description 

Les services internes sont les services fournis au sein d’un ministère afin qu’il puisse respecter ses 

obligations et exécuter ses programmes. Les dix catégories de services internes sont les suivantes : 

 services de gestion et de surveillance; 

 services des communications; 

 services juridiques; 

 services de gestion des ressources humaines; 

 services de gestion des finances; 

 services de gestion de l'information; 

 services des technologies de l'information; 

 services de gestion des biens immobiliers; 

 services de gestion du matériel; 

 services de gestion des acquisitions. 

Faits saillants de la planification 

Les Services internes contribuent à la prestation de l’ensemble des programmes et activités du 

Bureau du directeur général des élections et garantissent des ressources suffisantes à l’offre de 

services efficaces à la population canadienne. 

En outre, les Services internes aideront l’organisme à acquérir les outils et ressources nécessaires 

pour s’adapter à un environnement en constante évolution et mieux servir la population 

canadienne et son personnel, par les moyens suivants : 

 utiliser son plan d’investissement pluriannuel pour réaliser le plan stratégique et 

promouvoir la saine gestion et la responsabilisation au sein de l’organisme; 

 moderniser les pratiques de traitement de la paie afin que les gestionnaires et le personnel 

en région continuent d’être payés correctement et rapidement; 

 appliquer une stratégie d’approvisionnement autochtone afin que les fournisseurs 

autochtones participent davantage à ses activités d’approvisionnement; 

 mettre en place un système de signature électronique afin que les gestionnaires et le 

personnel en région puissent signer des documents numériques de façon sécuritaire. 

Par ailleurs, toujours pour permettre à l’organisme de s’adapter à un environnement changeant et 

de mieux servir la population canadienne, il est primordial de moderniser son infrastructure et ses 

services numériques. Ce travail se poursuit en continu, sans égard aux cycles électoraux et au 

contexte de gouvernement minoritaire. Établies dans la stratégie de transformation numérique 

d’Élections Canada, les priorités pour 2023-2024 sont les suivantes : 

 moderniser et simplifier les modes d’organisation des données et d’accès à celles-ci dans 

le but d’améliorer les capacités de l’organisme et d’optimiser l’utilisation des données 

pour la prestation des services; 

 migrer les données et les applications vers le nuage en vue de regrouper les 

fonctionnalités opérationnelles et les répertoires de données. 

Comme le personnel continue de travailler en mode hybride, Élections Canada lui fournira les 

outils et l’aide nécessaires pour qu’il puisse bien faire son travail en toute sécurité en présentiel 

ou à distance. Pour stimuler la présence sur place, il adoptera une stratégie d’adaptation qui lui 
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permettra d’éliminer les aires de bureau inutilisées et d’optimiser les espaces de travail en 

fonction de la présence fluctuante du personnel. 

Pour avoir un effectif plus représentatif, Élections Canada misera sur des activités pivots qui 

favorisent un milieu de travail équitable, diversifié et inclusif, où toute personne se sent bien 

accueillie. L’organisme continuera aussi à éliminer les obstacles à l’emploi et à mettre en place des 

mesures concrètes pour assurer la représentation des groupes désignés7 dans la Loi sur l’équité en 

matière d’emploixxi et des autres groupes en quête d’équité. Puisqu’une sensibilisation accrue à la 

diversité et à l’intersectionnalité de l’électorat canadien est synonyme de services de meilleure 

qualité, Élections Canada mettra activement de l’avant les activités d’apprentissage où le personnel 

acquiert les connaissances et les outils nécessaires pour accroître l’inclusion, reconnaître les 

préjugés inconscients et appliquer des pratiques de recrutement et d’embauche reposant sur l’équité. 

En parallèle, Élections Canada déploiera son Plan d’accessibilitéxxii, qui encadrera l’offre d’une 

gamme de services, d’outils et de ressources d’apprentissage accessibles à son personnel. En 

2023-2024, Élections Canada entend : 

 sensibiliser le personnel aux questions d’accessibilité au moyen de formations et d’outils; 

 mettre en place de nouveaux produits et services répondant aux critères de convivialité et 

d’accessibilité; 

 instaurer des services et des procédures qui tiennent compte des personnes handicapées, 

tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’organisme. 

Soucieux d’améliorer encore plus ses communications, Élections Canada continuera de mettre à 

jour son intranet, tout en veillant à ce que son contenu soit accessible, exact, concis et offert dans 

les deux langues officielles. 

Enfin, les Services internes permettront à l’organisme d’élaborer un plan d’action sur les langues 

officielles. Ce plan fournira à l’organisme et au personnel en région les outils et les procédures 

nécessaires pour se conformer à leurs obligations liées aux langues officielles et améliorer la 

prestation de services en anglais et en français. 

Planification de l’attribution des marchés aux entreprises 
autochtones 

Dans la foulée de l’engagement du gouvernement du Canada à l’égard de la réconciliation 

économique avec les peuples autochtones, Élections Canada attribuera au moins 5 % de ses 

marchés à des fournisseurs des Premières Nations, inuits ou métis. En 2023-2024, Élections 

Canada entend : 

 élargir son réseau de fournisseurs autochtones; 

 revoir et actualiser ses formations, outils et autres ressources touchant 

l’approvisionnement pour aider le personnel à cibler et à saisir les occasions d’attribuer 

des marchés à des fournisseurs autochtones; 

 utiliser les médias sociaux pour mieux faire connaître aux fournisseurs autochtones les 

débouchés en matière d’approvisionnement et de mobilisation; 

 faire le suivi des réussites et des leçons tirées des mesures mentionnées ci-dessus et 

s’appuyer sur les conclusions pour améliorer en continu les services d’approvisionnement; 

                                                           

7 Les femmes, les Autochtones, les personnes handicapées et les membres des minorités visibles. 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-5.401/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-5.401/
https://www.elections.ca/content.aspx?section=abo&dir=a11y/a11pln&document=index&lang=f
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 veiller à ce que les stratégies d’approvisionnement prévues soutiennent l’atteinte de la 

cible annuelle de l’organisme. 

Pour atteindre la cible gouvernementale, Élections Canada a analysé la proportion de ses marchés 

attribués à des fournisseurs autochtones aujourd’hui et par le passé, en plus de repérer ceux qui 

pourraient leur être réservés. L’organisme a également fait la promotion de l’approvisionnement 

autochtone par divers moyens :  

 sensibiliser la haute direction à la cible de 5 % du gouvernement du Canada; 

 donner une formation obligatoire à son équipe d’approvisionnement; 

 adapter les outils de suivi à l’approvisionnement autochtone; 

 veiller à ce que les parties prenantes connaissent les options d’approvisionnement 

autochtone à chaque étape de la planification de l’approvisionnement. 

 

Description du champ de 
déclaration de 5 % 

Pourcentage de 
réalisation pour  

2021-2022 

Cible visée pour 
2022-2023 

Cible prévue pour  
2022-2023 

 
Pourcentage total de 

contrats attribués à des 
entreprises autochtones 

1,79 % 5 % 5 % 

Dépenses budgétaires prévues pour les Services internes  

Le tableau ci-dessous présente, pour les services internes, les dépenses budgétaires pour 

l’exercice 2023-2024 ainsi que les dépenses prévues pour cet exercice et les deux exercices 

suivants. 

 Dépenses budgétaires 
2023-2024 (comme 

indiqué dans le Budget 
principal des dépenses) 

Dépenses prévues  
2023-2024 

Dépenses prévues  
2024-2025 

Dépenses prévues  
2025-2026 

 61 524 450 61 524 450 58 134 589 54 903 059 

La fluctuation des dépenses prévues au cours de ces exercices financiers est principalement 

attribuable à la réduction de la période de préparation pour 2025-2026 – le déclenchement de la 

45e élection générale pouvant avoir lieu au plus tard en septembre 2025 – et au profil 

d’investissement dans les priorités relatives à la transformation numérique. 

Ressources humaines prévues pour les Services internes 

Le tableau ci-dessous présent, en équivalents temps plein, les ressources humaines dont le 

ministère aura besoin pour fournir ses services internes au cours de l’exercice 2023-2024 et des 

deux exercices suivants. 

 
Nombre d’équivalents  

temps plein prévus 
2023-2024 

Nombre d’équivalents  
temps plein prévus 

2024-2025 

Nombre d’équivalents  
temps plein prévus 

2025-2026 

 303 298 290 

La fluctuation du nombre d’équivalents temps plein s’explique en grande partie par les mêmes 

raisons que celles énoncées dans le tableau sur les ressources financières budgétaires prévues. 
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Dépenses et ressources humaines 
prévues 
Cette section donne un aperçu des dépenses et des ressources humaines du ministère prévues pour 

les trois prochains exercices et compare les dépenses prévues pour l’exercice 2023-2024 avec les 

dépenses réelles pour l’exercice en cours et l’exercice précédent. 

Cadre Financier 

Le double mécanisme de financement d’Élections Canada et ses pratiques de planification 

découlent du caractère unique de son mandat. L’organisme est en partie financé par un crédit 

annuel qui couvre le salaire du personnel permanent et n’est pas touché par le cycle électoral. Une 

autorisation législative lui permet de prélever des fonds directement sur le Trésor pour toute autre 

dépense. L’autorisation législative marque l’indépendance d’Élections Canada par rapport au 

gouvernement. Elle lui assure également un accès aux fonds nécessaires à la conduite des 

élections, qui peuvent survenir à tout moment. Élections Canada s’appuie sur des pratiques de 

gestion financière et sur des mécanismes de surveillance afin d’exercer une saine gestion et de 

faire un usage prudent de ses ressources. 

Dans le système parlementaire canadien, les élections générales sont prévues à date fixe, mais 

peuvent être déclenchées à l’avance. C’est particulièrement le cas en situation de gouvernement 

minoritaire. Les élections partielles, qui ont lieu lorsqu’un siège devient vacant à la Chambre des 

communes, sont également imprévisibles, car Élections Canada n’a aucun contrôle sur leur 

fréquence et le moment où elles ont lieu. Les changements législatifs et les forces du marché en 

ce qui concerne l’approvisionnement en biens et services peuvent en outre avoir une grande 

influence sur une élection générale. 

Dépenses prévues 

Dépenses ministérielles de 2020-2021 à 2025-2026 

Le graphique ci-dessous présente les dépenses prévues (votées et législatives) au fil du temps.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comme les chiffres ont été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.  

Tendances relatives aux dépenses de l’organisme 
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Sommaire de la planification budgétaire pour les responsabilités 
essentielles et les services internes (en dollars) 

Le tableau ci-dessous présente des renseignements sur les dépenses pour chaque responsabilité 

essentielle d’Élections Canada et pour ses services internes pour 2023-2024 et les autres exercices 

pertinents.  

Responsabilités 
essentielles et services 

internes 

Dépenses  
2020-2021 

Dépenses 
2021-2022 

Prévisions 

des dépenses 

2022-2023 

Dépenses 
budgétaires 2023-

2024 (comme indiqué 
dans le Budget 
principal des 

dépenses) 

Dépenses 
prévues  

2023-2024 

Dépenses 
prévues  

2024-2025 

Dépenses 
prévues  

2025-2026 

Administration et surveillance des 
activités électorales1 

143 558 420 555 990 903 s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. 

Observation et contrôle 
d’application de la loi électorale1 

7 770 484 7 267 285 s.o. s.o. s.o. s.o. s.o. 

Surveillance régulatoire2 s.o. s.o. 29 509 492 27 183 202 27 183 202 22 183 052 21 913 990 

Administration électorale2 s.o. s.o. 123 760 052 115 109 165 115 109 165 111 921 261 91 755 133 

Révision des limites des 
circonscriptions électorales2 

s.o. s.o. 10 663 477 1 037 393 1 037 393 s.o. s.o. 

Total partiel 151 328 904 563 258 188 163 933 021 143 329 760 143 329 760 134 104 313 113 669 123 

Services internes 57 501 257 64 029 660 72 310 077 61 524 450 61 524 450 58 134 589 54 903 059 

Total 208 830 161 627 287 848 236 243 098 204 854 210 204 854 210 192 238 902 168 572 182 

Note de tableau 1 : Les rapports après 2021-2022 ne contiendront plus ces responsabilités essentielles. 

Note de tableau 2 : Il s’agit de nouvelles responsabilités essentielles; par conséquent, il n’existe aucune donnée pour les exercices 

précédents. 

Le total des dépenses prévues illustre la fluctuation des ressources d’une année à l’autre. Les 

dépenses de l’organisme fluctuent généralement au gré du cycle électoral : elles augmentent au 

cours de l’année précédant une élection générale, atteignent un sommet au cours d’une année 

d’élection générale et chutent abruptement dans les années qui suivent.  

Au cours de la période présentée dans le tableau, le Bureau du directeur général des élections a 

mené la 44e élection générale au cours de l’exercice 2021-2022. Dans les années suivant une 

élection, les dépenses de l’organisme diminuent habituellement. Cependant, en situation de 

gouvernement minoritaire, Élections Canada devait retourner à l’état de préparation 

immédiatement après la 44e élection générale. Par conséquent, les dépenses n’ont pas connu la 

baisse habituelle observée après un scrutin. En 2022-2023, l’organisme a commencé un nouveau 

cycle d’investissements dans l’atteinte de ses priorités de transformation numérique, afin de 

garantir qu’une infrastructure sûre et fiable, répondant aux attentes des Canadiens, appuie le 

processus électoral. Ces investissements visent notamment les services de vote, l’inscription des 

électeurs, la plateforme de conduite des élections, la gestion des données et les services de 

plateforme partagée. Enfin, la révision décennale des limites des circonscriptions électorales a 

commencé en 2020-2021, et les dépenses connexes ont atteint un sommet en 2022-2023. Ces 

fluctuations touchent uniquement les postes législatifs. 

Note : La part des dépenses totales que représentent les services internes varie considérablement 

d’une année à l’autre en raison du cycle électoral. Pour les années visées ci-dessus, cela varie 

entre 10 et 33 %, avec une moyenne de 22 % pour cette période.  
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Ressources humaines prévues 

Le tableau ci-dessous présente des renseignements sur les ressources humaines en équivalents 

temps plein (ETP) pour chaque responsabilité essentielle d’Élections Canada et pour ses services 

internes pour 2023-2024 et les autres exercices pertinents. 

Sommaire de la planification des ressources humaines pour les 
responsabilités essentielles et les Services internes  

Responsabilités 
essentielles et Services 

internes 

ETP réels 
2020-2021 

ETP réels 
2021-2022 

Prévisions ETP 
2022-2023 

ETP prévus 
2023-2024 

ETP prévus 
2024-2025 

ETP prévus 
2025-2026 

Administration et 
surveillance des activités 
électorales1 

651 896 s.o. s.o. s.o. s.o. 

Observation et contrôle 
d'application de la loi 
électorale1 

43 43 s.o. s.o. s.o. s.o. 

Surveillance régulatoire2 s.o. s.o. 184 196 162 161 

Administration électorale2 s.o. s.o. 539 554 549 465 

Révision des limites des 
circonscriptions électorales2 

s.o. s.o. 29 6 s.o. s.o. 

Total partiel 694 939 752 756 711 626 

Services internes 262 311 342 303 298 290 

Total 956 1 250 1 094 1 059 1 009 916 

Note de tableau 1 : Les rapports après 2021-2022 ne contiendront plus ces responsabilités essentielles. 

Note de tableau 2 : Il s’agit de nouvelles responsabilités essentielles; par conséquent, il n’existe aucune donnée pour les exercices 

précédents. 

La fluctuation du nombre d’équivalents temps plein est attribuable au cycle électoral et s’explique 

en grande partie par les mêmes facteurs que ceux exposés dans le sommaire de la planification 

budgétaire. 

Budget des dépenses par crédit voté 

Des renseignements sur les crédits d’Élections Canada sont accessibles dans le Budget principal 

des dépenses 2023-2024xxiii. 

État des résultats condensé prospectif  

L’état des résultats condensé prospectif donne un aperçu des opérations d’Élections Canada 

de 2022-2023 à 2023-2024. 

Les montants des prévisions et les montants prévus dans le présent état des résultats ont été 

préparés selon la méthode de comptabilité d’exercice. Les montants des prévisions et les 

montants prévus qui sont présentés dans d’autres sections du plan ministériel ont été établis selon 

la méthode de comptabilité axée sur les dépenses. Les montants peuvent donc différer. 

Un état des résultats prospectif plus détaillé et des notes afférentes, notamment un rapprochement 

des coûts de fonctionnement nets et des autorisations demandées, se trouvent sur le site Web 

d’Élections Canadaxxiv. 

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-principal.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-principal.html
https://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/rpp/dp2023&document=fut&lang=f
https://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/rpp/dp2023&document=fut&lang=f
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État des résultats condensé prospectif pour l'exercice se terminant 
le 31 mars 2023 (en dollars) 

Renseignements financiers 
Prévision des résultats  

2022-2023 
Résultats prévus 

2023-2024 

Écart (résultats prévus pour 
2023-2024 moins prévision 

des résultats 2022-2023) 
Total des dépenses 242 634 229 $  223 580 604 $ (19 053 625 $) 

Total des revenus - - - 

Coût de fonctionnement net avant 
le financement du gouvernement 
et les transferts 

242 634 229 $ 223 580 604 $ (19 053 625 $) 

Élections Canada estime les dépenses pour 2023-2024 à 223,6 millions de dollars. Cela 

représente une diminution de 19,1 millions de dollars par rapport aux résultats prévus pour 

2022-2023. Cet écart est principalement dû à la clôture de la 44e élection générale et à l'exercice 

de redécoupage des circonscriptions électorales décennales. 
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Renseignements sur l’organisme 
 

Profil organisationnel 

Ministre de tutelle :  

L’honorable Dominic LeBlanc, C. P., c. r., député, Ministre des Affaires intergouvernementales 

de l’Infrastructure et des Collectivités 

Administrateur général :  

Stéphane Perrault, Directeur général des élections du Canada 

Organisme :  

Bureau du directeur général des élections  

Instruments habilitants :  

 Loi électorale du Canada L.C. 2000 ch.9xxv 

 Loi sur la révision des limites des circonscriptions électorales L.R.C. 1985 ch. E-3xxvi 

 Loi référendaire L.C. 1992 ch. 30xxvii 

Année de création :  

1920 

Raison d'être, mandat et rôle : composition et 
responsabilités 

Des renseignements sur la raison d’être le mandat et le rôle d’Élections Canada se trouvent dans 

le site Web d’Élections Canadaxxviii. 

Contexte opérationnel 

Des renseignements sur le contexte opérationnel sont accessibles sur le site Web d’Élections 

Canadaxxix. 

  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-2.01/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-3/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-4.7/
https://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/rpp/dp2023&document=rais&lang=f
https://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/rpp/dp2023&document=rais&lang=f
https://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/rpp/dp2023&document=rais&lang=f
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Cadre de présentation de rapports 

Le Cadre ministériel des résultats et le répertoire des programmes approuvés d’Élections Canada 

pour 2023-2024 sont illustrés ci-dessous : 
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Renseignements connexes sur le 
Répertoire des programmes  
Des renseignements sur les dépenses prévues, les ressources humaines et les résultats liés au 

Répertoire des programmes d’Élections Canada sont accessibles dans l'InfoBase du GCxxx. 

Tableaux de renseignements 
supplémentaires 
Les tableaux de renseignements supplémentaires se trouvent sur le site Web d’Élections 

Canadaxxxi :  

 Rapport sur les achats écologiques 

 Renseignements sur les programmes de paiements de transfert 

 Analyse comparative entre les sexes plus 

 Nouvelle législation 

 Décisions et procédures judiciaires 

Dépenses fiscales fédérales 
Le plan ministériel d’Élections Canada ne comprend pas de renseignements sur les dépenses 

fiscales. 

Les mesures fiscales relèvent du ministre des Finances. Le ministère des Finances Canada publie 

chaque année des estimations et des projections du coût des dépenses fiscales fédérales dans le 

Rapport sur les dépenses fiscales fédéralesxxxii. Ce rapport fournit aussi des renseignements 

généraux détaillés sur les dépenses fiscales, y compris les objectifs, les renseignements 

historiques et les renvois aux programmes des dépenses fédéraux connexes, ainsi que sur les 

évaluations fiscales, les rapports de recherche et les analyses comparatives entre les sexes plus.  

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/rpp&document=index&lang=f
https://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/rpp&document=index&lang=f
https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/services/publications/depenses-fiscales.html
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Coordonnées de l'organisme 
Renseignements généraux  

Adresse  

Élections Canada  

30 rue Victoria  

Gatineau (Québec)  

K1A 0M6  

 

Téléphone  

1-800-463-6868 (sans frais au Canada et aux États-Unis)  

001-800-514-6868 (sans frais au Mexique)  

613-993-2975 (de partout dans le monde)  

 

Pour les personnes sourdes ou malentendantes  

ATS 1-800-361-8935 (sans frais au Canada et aux États-Unis)  

 

Télécopieur  

613-954-8584  

1-888-524-1444 (sans frais au Canada et aux États-Unis)  

 

Site Web  

elections.ca  

 

Courriel  

info@elections.ca  

Pour les médias  

Téléphone  

1-877-877-9515  

819-939-1900  

ATS 1-800-361-8935  

 

Télécopieur  

613-954-8584

http://www.elections.ca/
mailto:info@elections.ca
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Annexe : définitions 
analyse comparative entre les sexes plus (ACS Plus) (gender-based analysis plus [GBA Plus]) 

Outil analytique servant à faciliter l'élaboration de politiques, de programmes et d'autres initiatives 

adaptés et inclusifs. L'ACS Plus est un processus qui consiste à déterminer qui est touché par la 

problématique ou par les possibilités envisagées dans le cadre de l'initiative, à déterminer comment 

l'initiative pourrait être adaptée pour répondre aux divers besoins des personnes les plus touchées, à 

prévoir les obstacles qui empêchent d'accéder à l'initiative ou d'en bénéficier et à les atténuer. 

L'ACS Plus est une analyse intersectionnelle qui va au-delà des différences biologiques (sexe) et 

socioculturelles (genre) pour tenir compte d'autres facteurs, comme l'âge, le handicap, l'éducation, 

l'ethnicité, le statut économique, la géographie, la langue, la race, la religion et l'orientation sexuelle. 

cadre ministériel des résultats (departmental results framework) 

Cadre qui comprend les responsabilités essentielles du ministère, les résultats ministériels et les 

indicateurs de résultat ministériel. 

cible (target) 

Niveau mesurable du rendement ou du succès qu’une organisation, un programme ou une initiative 

prévoit atteindre dans un délai précis. Une cible peut être quantitative ou qualitative. 

crédit (appropriation) 

Autorisation donnée par le Parlement d’effectuer des paiements sur le Trésor. 

dépenses budgétaires (budgetary expenditures) 

Dépenses de fonctionnement et en capital; paiements de transfert à d’autres ordres de 

gouvernement, à des organisations ou à des particuliers; et paiements à des sociétés d’État. 

dépenses législatives (statutory expenditures) 

Dépenses approuvées par le Parlement à la suite de l’adoption d’une loi autre qu’une loi de 

crédits. La loi précise les fins auxquelles peuvent servir les dépenses et les conditions dans 

lesquelles elles peuvent être effectuées. 

dépenses non budgétaires (non budgetary expenditures) 

Recettes et décaissements nets au titre de prêts, de placements et d’avances, qui modifient la 

composition des actifs financiers du gouvernement du Canada. 

dépenses prévues (planned spending) 

En ce qui a trait aux plans ministériels et aux rapports sur les résultats ministériels, les dépenses 

prévues s’entendent des montants présentés dans le Budget principal des dépenses. 

Un ministère est censé être au courant des autorisations qu’il a demandées et obtenues. La 

détermination des dépenses prévues relève du ministère, et ce dernier doit être en mesure de 

justifier les dépenses et les augmentations présentées dans son plan ministériel et son rapport sur 

les résultats ministériels. 

dépenses votées (voted expenditures) 

Dépenses approuvées annuellement par le Parlement par une loi de crédits. Le libellé de chaque 

crédit énonce les conditions selon lesquelles les dépenses peuvent être effectuées. 
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équivalent temps plein (full-time equivalent) 

Mesure utilisée pour représenter une année-personne complète d’un employé dans le budget 

ministériel. Les équivalents temps plein sont calculés par un rapport entre les heures de travail 

assignées et les heures normales de travail prévues. Les heures normales sont établies dans les 

conventions collectives. 

indicateur de résultat ministériel (departmental result indicator) 

Facteur ou variable qui présente une façon valide et fiable de mesurer ou de décrire les progrès 

réalisés par rapport à un résultat ministériel. 

initiative horizontale (horizontal initiative) 

Initiative dans le cadre de laquelle deux organisations fédérales ou plus reçoivent du financement 

dans le but d’atteindre un résultat commun, souvent associé à une priorité du gouvernement. 

innovation à fort impact (high impact innovation)  

L'innovation à fort impact varie selon le contexte organisationnel. Dans certains cas, il peut s'agir 

de tenter quelque chose de très nouveau ou sortant des sentiers battus. Dans d'autres cas, il peut 

s'agir d'apporter progressivement des améliorations dans un domaine où les coûts sont élevés ou 

de résoudre des problèmes auxquels un grand nombre de Canadiens ou de fonctionnaires doivent 

faire face. 

plan (plan) 

Exposé des choix stratégiques qui montre comment une organisation entend réaliser ses priorités 

et obtenir les résultats connexes. De façon générale, un plan explique la logique qui sous-tend les 

stratégies retenues et tend à mettre l’accent sur des mesures qui se traduisent par des résultats 

attendus. 

plan ministériel (Departmental Plan) 

Document énonçant les priorités, les programmes, les résultats attendus et les ressources 

connexes requises d’un ministère sur une période de trois ans qui commence à l’exercice indiqué 

dans le titre du document. Les plans ministériels sont présentés au Parlement chaque printemps. 

priorités pangouvernementales (government-wide priorities) 

Aux fins du Plan ministériel 2023-2024, les priorités pangouvernementales sont les thèmes 

généraux décrivant le programme du gouvernement dans le discours du Trône de 2021: bâtir un 

présent et un avenir plus sains; développer une économie plus résiliente; mener une action 

climatique audacieuse; travailler plus fort pour rendre les collectivités sécuritaires, défendre la 

diversité et l’inclusion; avancer plus rapidement sur la voie de la réconciliation; lutter pour un 

monde plus sûr, plus juste et plus équitable. 

programme (program) 

Services et activités, pris séparément ou en groupe, ou une combinaison des deux, qui sont gérés 

ensemble au sein d’un ministère et qui portent sur un ensemble déterminé d’extrants, de résultats 

ou de niveaux de services. 

rapport sur les résultats ministériels (Departmental Results Report) 

Présentation d’information sur le rendement réel d’un ministère au cours d’un exercice par 

rapport à ses plans, priorités et résultats attendus énoncés dans son plan ministériel pour cet 

exercice. Les rapports sur les résultats ministériels sont présentés au Parlement chaque automne. 
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rendement (performance) 

Utilisation qu’une organisation a faite de ses ressources en vue d’obtenir ses résultats, mesure 

dans laquelle ces résultats se comparent à ceux que l’organisation souhaitait obtenir, et mesure 

dans laquelle les leçons apprises ont été cernées. 

répertoire des programmes (program inventory) 

Compilation de l’ensemble des programmes d’un ministère qui décrit la manière dont les 

ressources sont organisées pour s’acquitter des responsabilités essentielles du ministère et 

atteindre ses résultats prévus. 

responsabilité essentielle (core responsibility) 

Fonction ou rôle permanent exercé par un ministère. Les intentions du ministère concernant une 

responsabilité essentielle se traduisent par un ou plusieurs résultats ministériels auxquels le 

ministère cherche à contribuer ou sur lesquels il veut avoir une influence. 

résultat (result) 

Conséquence externe attribuable en partie aux activités d’une organisation, d’une politique, d’un 

programme ou d’une initiative. Les résultats ne relèvent pas d’une organisation, d’une politique, 

d’un programme ou d’une initiative unique, mais ils s’inscrivent dans la sphère d’influence de 

l’organisation. 

résultat ministériel (departmental result) 

Changement qu’un ministère cherche à influencer. Un résultat ministériel échappe généralement 

au contrôle direct des ministères, mais il devrait être influencé par les résultats du niveau des 

programmes. 
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Notes en fin d'ouvrage 

i  Plan d’accessibilité,  

https://www.elections.ca/content.aspx?section=abo&dir=a11y/a11pln&document=index&la

ng=f  

ii  Loi électorale du Canada,  

https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/e-2.01/index.html 

iii  Loi référendaires,  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/r-4.7/index.html 

iv  Loi électorale du Canada, 

https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/e-2.01/index.html 

v  Site Web du commissaire aux élections fédérales, 

https://www.cef-cce.ca/content.asp?document=home&lang=f 

vi  Rapport de vérification indépendant sur l’exercice des attributions des fonctionnaires,  

électoraux – 44e élection générale, 

https://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rec/eval/pes2021/ege&document=ex

-au-index&lang=f 

vii  InfoBase du GC,  

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html  

viii  InfoBase du GC,  

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html  

ix  InfoBase du GC, 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 

x  Inspirer la démocratie : se présenter à une élection fédérale 

https://www.inspirerlademocratie-inspiredemocracy.ca/act/run/index-fra.aspx 

xi  Inspirer la démocratie : travailler à une élection fédérale 

https://www.inspirerlademocratie-inspiredemocracy.ca/act/work/index-fra.aspx 

xii  Inspirer la démocratie : s’inscrire et voter lors d’une élection fédérale 

https://www.inspirerlademocratie-inspiredemocracy.ca/act/regist/index-fra.aspx 

xiii  InfoBase du GC,  

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 

xiv  InfoBase du GC,  

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 

xv  InfoBase du GC,  

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 

xvi  Loi sur la révision des limites des circonscriptions électorales,  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/e-3/page-1.html 
 

                                                           

https://www.elections.ca/content.aspx?section=abo&dir=a11y/a11pln&document=index&lang=f
https://www.elections.ca/content.aspx?section=abo&dir=a11y/a11pln&document=index&lang=f
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/e-2.01/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/r-4.7/index.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/e-2.01/index.html
https://www.cef-cce.ca/content.asp?document=home&lang=f
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.inspirerlademocratie-inspiredemocracy.ca/act/run/index-fra.aspx
https://www.inspirerlademocratie-inspiredemocracy.ca/act/work/index-fra.aspx
https://www.inspirerlademocratie-inspiredemocracy.ca/act/regist/index-fra.aspx
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/e-3/page-1.html
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xvii  Loi constitutionnelle de 1867,  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/const/index.html 

xviii  InfoBase du GC,  

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 

xix  InfoBase du GC,  

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 

xx  InfoBase du GC,  

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 

xxi  Loi sur l’équité en matière d’emploi 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/e-5.401/TexteComplet.html 

xxii Plan d’accessibilité,  

https://www.elections.ca/content.aspx?section=abo&dir=a11y/a11pln&document=index&la

ng=f 

xxiii  Le budget principal des dépenses 2022–2023,  

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-

budget-principal.html 

xxiv  État des résultats prospectif,  

https://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/rpp/dp2023&document=fut&lan

g=f 

xxv  Loi électorale du Canada, L.C. 2000, ch.9, 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-2.01/index.html  

xxvi  Loi sur la révision des limites des circonscriptions électorales, L.R.C., 1985, ch. E-3,  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/E-3/  

xxvii  Loi référendaire, L.C. 1992, ch. 30,  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-4.7/  

xxviii  Raison d’être, mandat et rôle : composition et responsabilités, 

https://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/rpp/dp2023&document=rais&la

ng=f  

xxix  Contexte opérationnel, 

https://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/rpp/dp2023&document=rais&la

ng=f  

xxx  InfoBase du GC,  

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html 

xxxi  Les tableaux de renseignements supplémentaires, 

https://www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rep/rpp&document=index&lang=f  

xxxii  Rapport sur les dépenses fiscales fédérales,  

 https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/services/publications/depenses-fiscales.html 
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